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SAUMUR,

""'W ëoKï W' P i i f e l M ^ f t i A t:

Le tragique événement du Cap absorbe
enUèrement les préoccupations de l'opinion
publique, et les plus grosses questions du
jour semblent avoir une importance tout à
fait secondaire. ^

La presse commente la mort du prince
Louis-Napoléon Bonaparte. Les journaux
catholiques et royalistes observent le respect
dû à la douleur d'une mère et à la mort.
Cette réserve n'est ioaitée que par très-peif
de journaux républicains.
Il ressort des réflexions de tous que la

mort du prince Louis-Napoléon met fin, s i^
non aux compétitions impériales, du moins
aux chances de retour de l'Empire.
Suree point, il y a unanimité, maia les

feuilles de gauche manquent absolutnenl de
sincérité quand, après avoir reconnu que la
question se pose entre la Monarchie et la
République, elles cherchent à faire croire
à un accroissement de forces pour cette der-nière.

Voici quelques renseignements donnés
par le Gaulois:

« C'est vendredi matin seulement que la
nouvelle de la mort du prince impérial a été
communiquée à l'Impératrice par lord Syd-ney,

envoyé de la part do la reine d'Angle-terre,
et par l'abbé Godard.

» L'Impératrice a poussé un grand cri
de désespoir et est tombée sans connais-sance.

» Sa douleur est immense.
» La reine, la prince et la princesse de

Galles ont fait parvenir, parle télégraphe, à
l'Impératrice, l'expression de leur douleur et
de leur sympathie.

» Le voeu qu'avait exprimé le Prince, avant
son départ, d'êlre enterré auprès de son père
sera respecté.

» Un deuil, conforme à celui qui avait été
adopté pour la mort de Napoléon III, a
été décidé dans la réunion de l'Appel au
peuple.

» En signe de deuil, les sénateurs et, les
députés de l'Appel au peuple se sont abste-nus

d'aller à Versailles samedi. »
Le même journal dit encore :
« C'est M. Théophile Gautier, chef du ca-binet

de M. Rouher, qui a porté à Cercey la
fatale nouvelle. . ,

» M. Rouher, en l'apercevant, lui a dit
» — Tiens? qu'est-ce que tous venez

faire?
» — Le Prince impérial est mort ! répon-dit
brusquement M. Gautier.
» M. Rouher tomba à la renverse, sans

connaissance. Au bout de quelques minutes
il revint à lui et demeura près d'une demi-
beure, la têle dans les mains, sans pronon-cer

une parole. »

VUnion dit, au sujet de la mort du prince
Louis-Napoléon Bonaparte :

« Cet événement n'est pas de ceux qui
changent brusquement le cours des desti-
néee d'un peuple, et la République victo-rieuse

n'y verra qu'un nom retentissant
ajouté au nécrologe de l'année qui s'écoule.

» Pour nous, cependant, qui aivons cou-
tume d'interroger a Proyidence, tious ne
saurions méconnaître que la mort du prince

Louis-Napoléon Bonaparte ne peut être sé-1
parée des préoccupations et des luttes au
milieu desquels des Français, amis et ad-versaires,

travaillent et combattent pour l'a-venir
de la pairie.

» Quiconque élèvera sa pensée à celle
hauteur, d'où l'horizon patriotique s'ouvre
aussi large que le présent est petit, com-prendra

les senliments divers dont nous
sommes émus et nes'étonnera point si l'a-narchie

politique, l'impuissance et le tu-multe
des Assemblées, la réunion et les vo-tes

d'un Congrès, tous les incidents d'une
marche rapide vers le dénouement révolu-tionnaire,

nous semblent, en dépit des ap-parences,
passer au second plan, devant le

coup imprévu qui frappe ce jeune prince,
sur une terre lointaine, dans les rangs d'une
armée anglaise.

» Nous ne laisserons pas échapper une
parole qui pourrait marquer une usjurpation
sur le domaine que Dieu se réserve dans la
conduite dos choses humaines. Aussi bien
!éiéaems9i Dfius âQlU£iJl£LftU silence et à la
méditation » 9b êJ«toî<

Le Gau^is contredit la nouvelle des entre-?
vues qui auraient eu lieu, et dit :

« Contrairement à la nouvelle donnée
par plusieurs de nos confrères, nous croyons
savoir que leprince n'a encore eu de confé-rence

d'aucune sorte avec tels ou tels per-sonnages
politiques. Il y a eu, pendant,

toute la journée, une grande allée el venue;
de visiteurs à l'hôtel de l'avenue d'Anlin ,t
mais aucune conversation ne s'en est sui-i
vie. 7

» Leprince Napoléon aurait d'ailleurs'
l'intention d'attendre le relourde M. Rouher
— en ce moment à Chislehurst— avant de
faire connaître sa résolution, qui, autant
qu'il est permis d'en juger par son altilude,?
serait de se mettre résolument à la lêle dai
parti bonapartiste.

» On cite même, à l'appui do cette opi-£
nion, un mot du prince, qui aurait dit à ses
intimes: ï

« Ce n'est plus de Londres que doit partit»
» lemot d'ordre, c'est d'ici. »

Il ressort de nos informations quesi la
candidature du prince Victor reste une
combinaison personnelle, celle du prince
Napoléon demeurera seulement consignée
dans le sénatus-consulte impérial.
IL Le parti bonapartiste, dans l'entrevue qui
a eu lieu vendredi chez M.Rouher, a re-connu

l'impossibilité de proclamer le prince
Victor comme héritier, conlrairement au3ç

lois d'héritage. Or, celle opinion ne repose^
pas sur des sympathies pour le princeNa-'
poléon, qui jouit d'un dédain profond et
içérité.
I ; La plupart des impérialistes ne cachent
pas leur désir de concourir efficacement à la
défense des principes religieux et sociaux
qui leur sont chers sur le terrain du seul et
vrai principe d'autorité qui permette de lut-ter

contre la Révolution.
j ^ — . " il soi:

Vendredi, aussitôt que la fatale nouTelIe'
a été connue, les députés et les sénateurs de
l'Appel au peuple se sonl réunis.

Dans la soirée, il y a eu une seconde réu-nion
chez M. Rouher, dans laquelle il a été

décidé que l'adresse suivante serait envoyée
à l'Impératrice:

« Madame, nous venons déposer aux
pieds de Votre Majesté l'expression de notre
profonde, de notre immense douleur. Le
coup qui TOUS frappe si cruellement atteint

la Francedans ses plus chers souvenirs el
dans ses plus hautes espérances.

» Dieu n'a pas permis que ce jeune
Prince, qui avail déjà toutes les qualilét)
d'un souverain, fût conservé à votre amour,
au service de la France et à notre tendre
et entier dévouement. La mort nous l'en-lève

au moment où nous avions le droit
d'espérer que la France le rappellerait bien-tôt.

» Nous ne comparons pas votre douleur
à la nôtre, quoique la nôtre soit sans borne.
Nous prions seulement Votre Majesté d'a-gréer

l'hommage de cette douleur que la
France partage et dont nous irons tous vous
porter l'expression. »

L'assemblée a immédiatement après ré-digé
la proclamation suirante :

^'•^ Les sénaleurs et les députés de l'Appèfi
au peuple se sont réunis aujourd'hui.

» Quelqueprofonde que soit leur douleur,
ils ont le devoir d'affirmer devant le pays
que, si le Prince Impérial est mort, sa cause,
lui survit. '

» La succession deNapoléon ne tombe
pas en déshérence.

» Représentant d'un principe impérissa-ble,
le parti impérialiste reste debout, com-r.

pacte, fidèle et dévoué.
» L'Empire vivra. » ^ à- t. » ^-^

Ces deux pièces ont été aussitôt signées
par tous les membres composant la réu-nion.

M. Rouher a quitté Paris samedi matin,
à dix heures, pour se rendre à Londres, au-près

de l'Impératrice.
Il sera de retour demain mardi, jour fixé

pour une nouvelle réunion dans laquelle il-
sera donné connaissance du testament du
fils de Napoléon III.

M. Rouher a eu, avanl son départ, plu-sieurs
entrevues avec l'amiral La Roncièro

Le Noury et d'aulres membres du parti
impérialiste. M. Rouher n'a pas vu le prince
Napoléon.
D'ailleurs, en cequi concerne la question

de succession soulevée dans la réunion de
samedi, M. Rouher n'a pas admis qu'elle
fût posée, â 8b èjjn s? ,ài§ kiin ô-s

Les camarades du Prince, à l'Ecole d'artil-lerie
de Woolwich, ont manifesté le désir de

voir les funérailles du Prince' avoir lieuen
Angleterre avec tous leshonneurs militaires
possibles.

Le Prince avait couru, il y a quelques
jours, un grand danger dans l'attaque d'un
kraal, situé près du camp de Magwecband.

Le Prince impérial avait le pressentiment
du sort qui lui était réservé. Dans une lettre
adressée à M.Conneau, son condisciple,
il lui racontait mélancoliquement sa vie et
la terminait en lui annonçant « une letyr î.
après samort. » s

• -sb ealogftî &•*
Chislehurst, 2 0 juin, soir.

Un registre déposé dans le vestibule de Gatnden
House est déjà couvert de signatures. De nombreux
visiteurs en deuil affluent. On ne voit de tous côtés
que visages éplorés.
Lord Sydney a apporté la nouvelle à l'Impéra-trice

vers huit heures ce tnatin.
On assure que l'Impératrice n'a pas cessé de

pleurer depuis l'annonce de cette fatale nouvelle.
C'est ce qui l'a sauvée.

Chislehurst, 21 juin, soir.'
Le docteur Corvisarl entoure l'Itupératrice de

soins cônstaots.

La duchesse de Surtherland esl arrivée & un»

heure ; S. A. la princesse de Galles, à deux heures.

L'impéralrice a eu une longtie eqtrej^e avec

le duc de Cambridge. ïiiorilefn elJf'1^
Au nombre des visiteurs, on cite : le ministre;

du Brésil, l'amiral Woodhouse, l'archevêque da
Canlerbury, Musurus-pacha et une députation des
officiers de l'Ecole de Woolwich ;
Le duc de Bassano et son fils reçoivent les visi-teurs.

'•'•^ J*9li f R8J 4DS • siqaiii! i
On croit savoir que le Tenedos, ayant à son bord

les dépouilles mortelles du prince Napoléon, a
quitté le Gap vers le 10 juin. .fî^

Rome, 21 juin, soir.
Léon XIII a envoyé à l'impératrice Eugénie une

dépêche de condoléance.
Les sénaleurs italiens signent une adresse de con-;

doléance qui dait être remise k l'Impératrice.
Cette adresse aura une forme privée. Elle est

inpirée uniquement par un sentiment de commisé-ration
pour un si grand malheur. \,

Nous croyons savoir, dit VUnion, que le
prince Louis-Napoléon n'a pas fait de testa-ment,

comme on l'annonçait à tort.
Nous ajouterons, d'après les mêmes ren-seignements

, que le prince Napoléon-Jé-rôme,
arrivé à Paris, et qui est l'héritier di-rect,

selon les Constitutions de l'Empire, ne
semble nullement décidé à renoncer à ses
prétentions, même en faveur de son fils
Victor.

On raconte qu'il a eu déjà des entrevues'
avec les principaux chef du parti, et qu'il
s'est montré disposé à beaucoup de transac-tions,

excepté sur la question religieuse.
Nous ne sommes point étonnés des dispo-sitions

decette Altesse Impériale. C'est le
rôle de tous les prétendants d'aventure de-
s'arranger avec tous ceux qui peuvent leur
servir de marchepied.

51ais le prince a sur les questions reli-gieuses
des haines fanatiques. S'il peut ral-lier

ceux qui les partagent dans le parti bo-napartiste,
il éloignera les autres qui ne veu-lent

pas donner la main à MM. Jules Ferry
et Le Royer.

D'ailleurs, il est trop déconsidéré dans
l'armée et dans le pays pour être fort à
craindre comme chef de parti. Qu'il garde
ses haines religieuses, il nous rend service ;
car s'il peut grouper autour de lui quelques
bandes de sans-culottes, il ne sera jamais
qu'un ennemi pour le camp des honnêtes
gens.

Le parti de l'Empire est donc morl, puis-que
l'Empire n'est plus représenté que par

le prince Jérôme. Celui-ci aura beau en re-lever
le drapeau, il n'efifraiera personne: en.,

aucun pays, on ne redoule les princes dis-*
crédités et lâches. -

C'est un fait accompli. 1
Malgré les efforts des conservateurs quî^'

semblent s'être imposé la tâche de sauver la
République, la majorité de l'Assemblée na-tionale

a porté une main imprudente sur la
Constilution de 4875.

La suppression de l'article 9est un acte
d'une gravité exceptionnelle, non pas seule-ment

parles conséquences immédiates et di-rectes
qui peuvent découler du relour à Pa-ris,

mais surtout à raison du précédent que
l'on crée, de l'exemple que l'on donne à tous
ceux qui, dans l'avenir, pourraient être
tentés de se débarrasser d'un article gê-nant.

' . ^



Le parli républicain viont ainsi de com-
nioUre, à nolro avis, uno taulo iiunienso oL
poul-ôlro irréparable. Il a autorisé toutes los'
tentations légales, loules les espérances quo
pouvont Caire nallro la vorsalilé do l'esprit
bumain et loifluctuationsdu suirrage uni-versel.

En effet, adineltons (juo los élections de
1888 changent la majorité do placo, ce qui
est non-seulement possible, mais encore
probable, quo pourrait-on objecter à ceux
qiii proposeraient de réunir le Congrès pour
lui soumotlre uno modiflcation complèlo do
nos institutions? Dès lors que la Constitu-tion

peut être révisée dans lomoindre dé-tail,
ello est susceptible de modiflcations ra-dicales.

Nous n'insisterons pas ; aussi bien los ré-volutions
légales ne sont pas colles qui

triomphent, el les républicains qui n'ont ja.^
mais saisi le pouvoir qu'à la suilo do l'é-'
moulo le savent mioux quo personne ; aussi,
nous n'eussions pas soulevé cello queslion,
si ello ne s'était pas présentée à nous com-mo

le point de départ d'uno polilique qui a
pour but spécial de supprimer la Constitu-tion

actuoUô pour donner à la nouvelle qn
caractère ossontiellement républicain. ,

Colle malheureuse Constitution s'en ird
pièce à pièce, s'effondrant, s'éraiettanl, sans
que nul songe à la défendre, sans que sa
disparition laisse lo moindre vide, al il ne
sera besoin pour la jeter à terre ni de barri-cades,

ni de luîtes oratoires, mais seulement
d'un simple amendement, tant il esl vrai que

' ce monument factice élevé par des mains
monarchistes à la gloire de la République
ne répond à aucune des exigences de la si-tuation

el ne peul convenir à personne. Ello
nous paraît mémo trop malade pour sup-porter

le voyage de Versailles à Paris ; ce
no sera pas pour elle un transfert, mais line
translation. Re^uiesealjn pace. .

m ail» .aèviiq eanonau sipe »neeibt t i i aO
Aujourd'hui que le tour esl joué, dil lé

Journal de la Vienne, il n'est pas inutile de
montrer comment la chose a élé conçue,
combinée et finalement parachevée. Voici
à ce propos des détails très-curieux el dont
on nous garantit l'exaclilude absolue.

En appuyant fortement la proposition du
relour à Paris, lo gouvernement a fail, com-me

on dit, conlre fortune bon coeur ; les
confidences des ministres conlraslent sin-

Vgulièrement avec leurs paroles confianlf^i;^
Sénat. nn\hic

De son côlé, M. Gambetta esl d'une in-quiétude
extrême; l'ex-diclaleur ne se fai-sant

aucune illusion sur les prétentions que
ne manquera pas d'émettre le Conseil muni-cipal

de Paris, pressé par les faubourgs où
M. Clemenceau s'esl assuré une domination
incontestable.
Aussi, la principale chose dont on s'est

occupé a été d'aviser aux moyens de mettre
désormais le Parlement à l'abri d'un coup de
main.

M. Grévy — et nonM.Gambella comme
quelques-uns le prétendent— chercha lout
d'abord à s'assurer le concours d'un général
en position de répondre de la solidité de
l'armée. Il en parla au général Gresley, le
ministre de la guerre, el celui-ci se chargea
de sonder, qui?... nous vous le donnons en
mille!... de sonder... le maréchal do MAC-
MAHON 11

Le maréchal aurait, parnlt-il, soulevé
d'abord de nombreuses objections ; mais en-fin

il aurait ACCEPTE à la condition qu'on lui
donnerait, comme lieutenants, les généraux
DUCROTet BOURBAKI.

Le général Ducrot, consulté à son tour,
ne fit aucune observation ; mais le général
Bourbaki accepta à la condition qu'une li-berté

pleine et entière lui serait laissée d'agir
selon les circonstances A L'ÉGARD D E M. GAM-BETTA.

Les négociations se trouvèrent de ce fait
rompues. Ont-elles été reprises? S'est-on
adressé à d'aulres militaires? Nous l'igno-rons

encore, mais c'est plus que probable,
car en réalité la situation esl loin d'élre ras-surante.

Le gouvernement sait en effet que
la population des faubourgs n'a pas été dé-sarmée

entièrement en 1871, cl il n'ignore
pas davantage que, en 1877, lors de l'affaire
Labordère et de Limoges, il est resté clan-destinement

de nombreuses armes en
France.

On conçoit donc que le gouvernement no
doive pns être très-rassuré et trouve tout à
fait insufilsanto la condition émise par M.
Gambetta que le Parlement garderait un re-fuge

à Versailles.
Gomme si U Chambre, uoe fois envahie et

dispersée, pourrait aller siéger dans le chef-
lieu du département do Soine-el-Oiso I

Lo Congrès a abrogé l'arlicle Ôde la loi
conslilulionnolle, mais il n'a pas, commo le
prétendent i\ tort cerlains journaux, tranché
la question du relour à Paris, qui ne lui était
pns soumise.

L'exposé des motifs du projet de révision
do la Constitution , projet sur lequel l'As-
sombléo nationale a statué, porte on effet :

« Le gouvornemont pense que colle ré-vision
doit consister dans la suppression

puro ot simplo de l'article 9. Cel arlicle
abrogé, il serait statué par uno loi sur léj
siégo du pouvoir exéculil ot dos doux Chamr
bres. J.

» Jusqu'à la promulgation do celle loi,'
Wtat de choses actuel serait maintenu. «> -

J M. Le Uoyer, à qui cerlains amis poli-
ques reprochaient cette disposition, plulôt
dilatoire quo concluante, a avoué qu'elle
avait été, nécossiléo par les engagomcnts
pris pour vaincre les résistances du Sénat. ^

Donc, il faut une loi pour quiter Versoil»
les et pour rentrer i Paris, et le siège des
deux Chambres doit cire dans la môme ville.
Ou'arrivern-l-ir si colle loi est volée par la
Chambre des dépulés el rejeléo par le Sé-nat?

Lo voie du Congrès enlève à Versailles
son titre do capitale constitulionellc, mais il
ne le confère nullement à Paris. En ce mo-ment,

le gouvernement esl sans domicile

C'esl là une singulière démonslralion «P
la stabilité républicaine. . , "'J

indéniable d'un allachoment réel h un ordre
j de choses quo lo gouvornemont cherche vai-
nomont à combattre par des proscriptions
ministérielles qui roslent letlres-morle8..«|

„x, CHAMBRE DES DÉPUTÉS. ?

Séance de samedi 21.— Le triste événement
dont la nouvelle est arrivée vendredi fail
l'objet de toutes les conversations. ,eq i|g

La séance est ouverte à 2 heures.
Tous les députés de l'Appel au peuple sonl

absents, sauf MM. le baron Reille, Blachère
el Ganivel.

M. Blachère dit quo le grave événement
dont la nouvello est arrivée la veille empê-chera

un grand nombre de membres d'as-sister
à la séance ; il demande à le Chambre

de renvoyer à lundi la suile de la discussion.
[Bruit à gauche.)

M. Gambetta répond qu'il n'y a pas Heu
de renvoyer la discussion à lundi. Et la
Chambre , consultée, décide que la discus-sion

ne sera pas renvoyée à lundi.
.ûu. duofl.M

èiû »i.Chronique générale* J
lialbo Tsnmuoq
ub i a m ''3'
M. Gambetta est très en froid, en ce mo^

ment, avec plusieurs des membres du cabi-net
qui, dans leurs causeries intimes, ne le

ménagent guère
U y a d'abord M. Tirard, qui ne lui par-donne

pas l'aplatissemenl de mardi dernier,
puis M. Lepère qui ne voul pas se laisser
imposer un chef do service de la presse en
remplacement de M. de la Forge, et qui, bon
gré mal gré, va so voir obligé do lo subir, si
nous en croyons nos derniers renseigne-ments

; il y a ensuite M. Waddington 1 ! Mais,
comme c'est une affaire personnelle, nous
n'en parlons pas ; vient ensuite le général
Gresley qui, au sujet de la distribution des
drapeaux, n'est pas précisément d'accord
avec M.Gambella el se serait senti—dit-on
— un peu froissé par certaines paroles un
peu trop dictatoriales. Tous ces éléments de
mésinlelligonce sont connus aujourd'hui et
sont appréciés diversement dans le monde
officiel.

* *

On paraît prévoir à bref délai le change-ment
du général Chanzy à l'ambassade de

France à Sainl-Pélorsbourg.
Ce serait, dit-on, une affaire résolue de-puis
quelques jours soulement.

Do hautes influences parlementaires sV
raient arrivées à ce résullat, malgré tous les
efforts de M. Waddington pour conserver le
général à son poste actuel. t>t

Mitàfn ftWfiA ïm\ EI » » MII»

Le concours de la magistrature et de l'ar-mée
aux processions de la Fêle-Dieu, dans

un grand nombre de localités importantes, \
parait avoir singulièrement mécontenté nos j
gouvernants qui voient dans ca fait le signe i

* *

Il est fortement queslion de donner un
poste officiel, à Poris, au général do Gallif-;
feLQuclquos-uns dosmembresdu gouverne-ment

sont exceptionnollemont d'accord sur
ce point, el M. Lepère. depuis son relour de ,
Poitiers, est tellement enchanté du général, '
qu'il met en ce moment toute son influence
au service do M. lo marquis de Galliffet.

•
* *

r La marseillaise demande que les deux
'majorités dos gauches profilent de la réu-nion

du Congrès pour supprimer los j^na--
teurs inamovibles. Ce scra un Commence-,
ment. ii

Lo voyage doM. Lepère dnns le Poitou
porto ses Iruils ; les chambres de com-
morcQ dePoitiers et do Niort viennent d'ad-hérer

au programme des 63 chambres pro-
toclionnisles,... M. Lepère est-il satisfait du
succès do son éloquence ? .. :,-

•fP03 ,li)9q la **• ùua- eaial mv

I Los jotirnaux publient une lellre du gou»;
verneur do Paris invitant les chefs do corp%
sous ses ordres à interdire aux officiers ei>
soldats la fréquentation du cercle catholique!
de Versailles. Cette interdiction a été pro-n
voquée par les dénonciations des feuillet]
radicales, qui espéraient obtenir des inesubr]
reis bien plus rigoureuses encore, .jmjqooa
-^u'b «gnat *s\ m s i u ^ o t n h i i u o i s'nsl POU l o i

Sous le titre de Persécutions religieuses
noireeicollenl confrère, M. Saint-Genest, du
Figaro, fait paraître une brochure absolu-
trient opportune el très-utile à propager. Ce
n'est pas une discussion en forme des
projets de la Révolution el de la République
— aujourd'hui confondues sous le même
drapeau et dans la mémo aciion — conlre le
calholicismo el ses oeuvres, mais c'est une
défense éloquente de ces oeuvres el do la re-ligion

qui les inspire, défense basée sur les
fails et les services rendus. Ce tableau de ce
que doil le monde, el en particulier la
France, au clergé séculier, aux congréga-tions,

aux frères des divers ordres, aux
soeurs enseignantes et hospitalières, com-plèlo

heureusement la série ouverte à la li-brairie
Dentu par l'Héro'isme en soutane, les

Soeurs de charité, etc^ ^ ^

^ iî»ri»o/l M ofa ii»ol«^^] 9Îbn6ll»'b ôoilnsloi'!
'•' e"' • ;"~

Le prince Pierre Bonaparte, celui qui, é#
1870, fut traduit devant la Haute-Cour de
justice pour répondre à une nccusnlion de
meurtre sur la personne de Viclor Noir et
qui maintenant habile Versailles, élail avant-
hier soir à loute extrémité. On lui avait ad-ministré

les derniers sacrements dans la
journée. nbnoJo*

eClironii|ue Locale el de l'Ouesl. ^
S a u n a u r . «6

«La population J^Q Saumur a renouvelé
hier sa protestation conlre l'arrêté du 12
juin. Chaque paroisse a été privée, lematin^
de sa procession traditionnelle, si chère au.
coeur de lous ; mais, lo soir, tous los fidèles
do la ville et le clergé se sont réunis à Saint-
Pierre, et, après unsalut solennel, se sont
rendus à Noire-Dame des Ardilliers, où les
prières expiatoires ont élé récitées de nou-veau.

Cette seconde manifestation a élé aussi
imposanlo.que la première : même concours
de toutes les classes delà population, même
recueillement, même esprit de foi. Le sanc-'
tuaire de Notre-Dame, les chapelles latérales,
l'immense rotonde étaient de beaucoup in-suffisants

; nombre de personnes se sont
tenues sur la place, s'associant aux prières-
que plusieurs milliers de bouches répélaierife
à l'intérieur. f

Après la bénédiction, la foule s'est écou>îJ
lée lentement et sans le moindre tumulte.*
Ce défilé a duré plus de vingt minutes ;
aussi la tête de la colonne avait-elle déjà,
gagné la'.^làce de l'Hôlel-de-Ville que lo par^j
vis Notro-Damo él()it encore occupé. Ëtdani|

tout ce parcours, la masse élaitT^***
aussi compacto, aussi prossél
pourra donc pas diro quo la premi^.
nifestation a été duo à une s o Z ^ f Z
ment. " ^•^'ralae-

^ Los hommes sensés, non absorbé,
passion, l'esprit do parti et la haine de^u
hgion, comprendront que toute In
S rester fidèle à ses vieilles tradilionV„. ^^"^^
server lo culte extérieur qui n'a iam!-
l'occasion du plus polit désordre.
; Ces doux éprouves successives h u"
jours d'intervalle, feront-elles revenir
édiles sur leur mesure ? Contentons-nl ^
l'espérer. Mois le gouvernement, n l f 7 ! '
être renseigné sur les senliments de la
lalion et sur son allitude aux deux i n u ^ ^ '
Sacre, aura à réfléchir avanl de noml?"
définitivement une municipalité aussi on
sée aux vues de la grande majorité do» h°"
bilanls. \ ~ "

L E T T R E S du Maire delZï'lrChf
d-Indre-et-Loire au sujet des processions^
l a F e t e - D i e u . ^^^^^

Dans la séance du Conseil municinal rt
Tours du 11 raai dernier, M. le Maire!
rendu compte au Conseil de ce qu'il a fait A
la suile de la séance du 5 mai, concernant
lo voeu adopté par lamajorité. M. le MairA
a adressé co voeu àM. le Préfet, en l'accom
pagnanl d'une lettre ainsi conçue :

i noiin^l'eh . , 0 ^ ' Tours, le 13 mai 1879
» Monsieur le Préfet, . j« ,9i,pj|d

» J'ai l'honneur de vous adresser le
compte rendu de la séance du Conseil muni-
cipa dans laquelle a élé émis le voeu relaUf
aux processions.
» L'adminislralion municipale, si elle

croyait devoir interdire les processions i
Tours, ne saurait, lui semble-t-il, s'appuyer
sur la loi du 18 germinal anX .

» C'est au gouvernement à décider si les
processions doivent êlre autorisées ou dé-fendues,

c'est au gouvernement à faire con-naître
quelle interprétation il entend donner

à cette loi, tant de fois l'objet d'ardenles
controverses.

» Quand la sécurité publique peut être
troublée ou compromise par une manifes-tation

extérieure, telle qu'une procession,
les administrations municipales, én vertu
des lois du 2 i août 1790 et 19 juillet 1791
sur la police municipale, peuvent et doivent
empêcher celle aaanifeslalion.

» En mon âme el conscience. Monsieur
le Préfet, je ne saurais vous affirmer que les
processions dites de la Fêle-Dieu puissent
amener à Tours le moindre désordre.

» Etablies depuis de longues années,
elles sont devenues, — bien plulôt qu'une
manifestation religieuse, — un spectacle an-nuel,

donnant à la ville une animation sem-blable
à celle occasionnée par une fêle pu-blique.

» Dans ces circonstances, mes collègues
de l'adminislralion et moi, nous avons
pensé qu'il ne nous élait pas possible de
déférer au voeu exprimé par le Conseil mu-nicipal

en ce qui concerne les processions
de la Fêle-Dieu; nous n'aurions pu apporter
aucun motif tiré de la loi de 1791 pour
justifier celle interdiction.

» Mais, Monsieur le Préfet, je ne saum%
autoriser certaine mesure prise habituelle^ '
ment par l'autorité mililaire. Les pelotons
de troupes sont disposés à l'interseclion ae»,
rues principales; à l'approche de laFOjf'*
sion, des rues sont rigoureusement barrées,
la procession, composée de personnes mar
chanta la file, s'avance lentement, eij
se produit dans la circulation des "f^^
ot des piétons un temps d'arrêt Irès-prusi

H serait extrêmement désirable <5gal«- •
menl que les reposoirs fussent 6)80"^ "^es
les cours des maisons particulières o
entrées de ces maisons. Ils sont ^o^'^^J
placés en pleine rue. là où la «rculahon
très-aclive et peuvent occasionner a»
limes réclamations. , AAQU

» Il esl bien entendu que tou'^"'f "jm-,
sions prises par l'Archevêque s"'**"'^ fera
tenues; comme l'an dernier, o"^ "
entendre que des chants ••'"'"giq"^*' ^^jj^J ^

» Je vous serais extrêmemeo reçu
sant. Monsieur le Préfet, de ^uloir b en
répondre à l'occasion des divers pom»» ^
tés par moi dans celle lettre. „^„,pii mu-

» J'ai l'intenlion de réunir le Con»ei j.^s.
nicipal. avant ^'^m^^^^^jZ^^^^^^
afin de lui rendre compte des a^J^^,res.
l'administration municipale et u«
puisque le Conseil, dans ion voeu.



les aulorilés compélenles en pareille ma-tière.

» Veuillez agréer, Monsieur le Préfet,
l'assurance do ma considération la plus
distinguée.

- » Le M a i r e , signé : B E L L E . »

A la date du 2 de ce mois, M. le Préfet
répouden ces termes:

moq molli- « Tours, le 2 juin i 879.''
» Monsieur le Maire, ,

» Enme transmettant, le 1 5 mai, la déli-bération
du Conseil municipal de Tours duS

du même mois, vous m'avez demandé mon
appréciation sur le voeu émis par ce Conseil
pour la suppression des processions, et sur
certaines mesures qu'il vous paraîtrait utile
d'adopter pour la réglementation de l'exer-cice

extérieur du culte catholique dans la
ville de Tours.

» Les questions soulevées par la délibé-ration
du Conseil municipal sont si com-plexes
et si délicates, que j'ai voulu, d'abord,

en référer à M. le ministre de l'intérieur et
des cultes, et en conférer, ensuite, avec M. le
général commandant en chef lo 9° corps, et
avec M«M'arcbevêque de Tours. L'absence
du prélat, en tournée de confirmation, ne
m'a pas permis, à mon grand regret, de ré-pondre

plus tôtà la lettre que vous m'avez
fait l'honneur de m'adresser.

» Tout d'abord, j'estime avec vous, Mon-sieur
le Maire, que le Conseil municipal de

Tours a fait une confusion d'attributions en
exprimant le \oea q\ie, eonformément à l'ar-ticle

45 de /a loi du 18 germinal an X , les au-torités
compétentes [c'est-à-dire le Maire de

la ville, sous l'approbation du Préfet), in->;
terdisent les processions dans les rues de
Tours.

» Comme vous le dites fort bien, c'est au
gouvernement seul de décider si les pro-cessions

doivent être autorisées ou défen-dues
en vertu du concordat et des lois orga-niques.

» Du reste, après la circulaire de M. le
ministre de l'intérieur et des cultes en date^
du 20 mai 1879, adoptant complètement la ^
jurisprudence établie par les instructionsv^
ministérielles de Portails des 21 nivôse et 30
germinal an VI, el suivie jusqu'à ce jour par
tous les gouvernements, la discussion devient
superflue à cet égard.

» Le voeu du Conseil municipal de Tours,
dans les termes où il est formulé, ne saurait
donc être accepté par les autorités auxquel-les

il s'adresse comme un acte régulier de 1»
compétence du corps délibérant. *

» Toutefois, cette délibération vous'à,j
amené naturellement. Monsieur le Maire, k i
examiner si l'ordre matériel et la sécurité
publique pouvaient être compromis, à Tours,
par une manifestation extérieure du culte
cathoUque, et si vous deviez faire usage,
pour interdire les processions, des droits:
indiscutables que vous confère, à cet égard;|
la loi des 16-24 août 1790.

» Vous avez pensé que les processions de
la Fête-Diou, consacrées par une j^radilion
immémorialei ne pouvaient être 1 occasion
d'aucun désordre, qu'elles avaient l'assenti-ment

de la majorité de la population, même
en dehors de toute préoccupation religieu-se,

et qu'elles étaient d'ailleurs un élément
fructueux pour le petit commerce local qui
en verrait la suppression avec un profond
regreL En conséquence, vous émettez l'avis
qu'il n'y a aucun motif sérieux à invoquer
pour prononcer l'interdiction de ces proces-sions.

» Je partage absolument votre sentiment à
cet égard. Monsieur le Maire, elje suis pèrr
suadé qu'en adhérant au voeude suppres-sion

des processions par des considérations
que je n'ai pas à examiner ici, aucun des
honorables membres du Conseil municipal
n'a considéré que la sécurité publique pou-vait

être compromise à "Tours par les proces-sions
d e l à Fête-Dieu.

» La preuve en est que tous ceux qui ont
pris la parole au cours de la délibération ont
constaté qu'aucun trouble ne s'est produit
ici, à l'occasion des processions.

» Je suis tellement convaincu que les pro-cessions
de la Fête-Dieu ne peuvent être une

cause de désordre, au milieu des excellentes
populations dè Tours, que je ne consenti-rais

à sanctionner un arrêté d'interdiction
qu'autant qu'il me serait péremptoirement
démontré que l'ordre public est sérieuse-ment

menacé.
» La République est d'ailleurs assez forte

pour laisser la Uberté
mer publiquement, poduercvounsqcuieenscees sm'aaffniri--festaUons

se renferment dans les limites de
la légalité.

» Toutefois, Monsieur le Maire, vous avez
exprimé le désir de voir supprimer certaines?
mesures prises habituellement par l'autorité
militaire et qui ne vous paraissent pas né-cessaires

pour assurer l'ordre pendant les
processions.

» J'ai fait parla M. le général de Galliffet
de vos observafions dont j'apprécie l'impor-tance.

M. le commandant du 9° corps m'a
répondu qu'il se conformerait aux prescrip-tions

légales sur les honneurs à rendre el
sur les escortes à fournir en pareilles cir-constances;

mais qu'il ne saurait prendre
sur lui de modifier une réglementation que
le gouvernement seul a le droit de chan-ger.

» Enfin, Monsieur le Maire, après avoir
exprimé le désir que les reposoirs fussent
placés de façon à gêner le moins possible la
circulaUon, vous avez réclamé formellement
e maintien de la prohibition de l'année der-nière

au sujet de tout autre chant que les
chants liturgiques.

» Après ma conférence avec M»'l'Arche-vêque,
je crois pouvoir vous affirmer que

salisfaclion complète vous est assurée sur
ces deux, poinls.

» En effet, le prélat avait déjà recom-mandé
qu'aucun reposoir ne fût élevé sans

'autorisation du maire de Tours, et des or-dres
seront réitérés pour que les chants la-tins
du rituel so fassent seuls entendre peura

dant la procession.
» Dans ces conditions, il me semble quej

toutes les difiicullés SR trouvent aplanies et»«
que rien ne saurait s'opposer au mainUeU^
des processions de la Fête-Dieu.

» Je crois devoir ajouter que, comme tou-jours,
j'ai trouvé chez M«' l'Archevêque de

Tours les disposifions les plus conciliantes
et le désir très-formellement exprimé d'éta-blir

un accord aussi complet que possible
avec l'autorité municipale sur toutes les
questions soulevées par les processions.

» Je ne veux pas terminercette lettre sans
vous faire part d'un renseignement qui
m'est fourni par mon coUègue du Loiret et
qui a trait à co qu'il a élé dit au cours de la.
discussion du Conseil municipal de Tours,
au sujet de là réglementation des processions
Orléans. Le Conseil municipal de celle

ville n'a pas soulevé la quesUon des proces-sions
et a laissé toute lafitude au Maire; la

procession de Jeanne d'Arc a eu lieu avec
la pompe accoutumée et suivant tous les;
anciens usages, sans aucune modification
de cérémonial ou de parcours.

» C'est seulement à l'occasion de là pro-chaine
procession de la Fête-Dieu que, par,

suite d'un accord enlre l'évêque et le maire,
l'iUnéraire a été réglé de façon à parer à
certains inconvénients locaux, aûnd'assurer
plus complètement la libre circulation.

» Veuillez agréer, Monsieur le Maire,
l'assurance de ma considération la plus dis-
Unguée.

» Le préfet d'Indre-et-Loire,
» Signé : DAUNASSANS.

° • i Ofjp

Il semble que les considérations émises
par M. Belle pour résistera la majorité d«|.
Conseil municipal qui voulait la suppres-sion

des processions, et les explications dé
M. le préfet d'Indre-el-Loire donnant pleine
et entière raison au maire de Tours, sont
tout à fait applicables à la ville de Saumur.
Nous les recommandons à nos lecteurs et à
notre délégué. .-«i

•"^^L'abondance des madères nous obligea
ajourner le compte rendu des coursés de
Verrie-Saumur, qui du reste ont été magni-fiques.

Grand concours de spectateurs, coureurs
nombreux et prix bien disputés.
s« C'est aujourd'hui lundi, à 3 heures 1/2,
qu'a lieu à la Ronde \Q Paper-hmt, qui est
une noii^veàulé pour notre pays.

AToccasion de la fête dé Saint-Louis de ,
Gonzague, une messe solennelle sera chan'- '
t é e l e mercredi 25 juin, à 10 heures, dans
l'égUse de Noire-Dame des ArdiUiers, par
les élèves de l'InstituUon Saint-Louis.

Kyrie, G l o r i a , Sanctus et Agnus, musique de
Th. Schloesser.

Avant la messe: andante, allegro scherzo.
A l'off'ertoire : oratori (Bouleau-Neldy).
A la fin de la messe : allegretto (Bléger).

fcaiî • • • '•

oi «b osaiHd ue io?EiTOnRS.

L'aulôpsiedu corps de Bruère, de Saint-
Pierre-des-Corps, qui a succombé ces jour»

\H 3 s i a '}ft}mït>

derniers à l'hospice général, a justifié les
constatations faites précédemment par les
médecins appelés près do co malheureux.
Bruère était réellement atteint de la rage.
Il résulte des déclarations des hommes de

l'art qu'il n'y aurait aucun danger pour les
personnes appelées, pour leur donner des
soins, près des individus atteints de cette
terrible maladie. On n'a pas d'exemple, pa-rall-

il, da transmission de la rage par un
homme à un autre homme.
Il [ Journal d'Indre-et-Loire.)

Une médaille d'argent de 2" classe a été
accordée à M . Bruley (Georges-Prudent),
président du tribunal civil de Laval, pour
récompense de sa belle conduite, le 18 mars
1879, « en se jetant tout habillé dans la
Mayenne pour eh relirer une jeune fille qui
s'y élait précipitée dans un accès d'aliéna-tion

mentale, et qui se serait infailliblement
noyée sans sa généreuse intervention. »

» C'est pour vous étourdir ! diles-vous. — Aile» 1
vous avez beau vous réfugier dans l'ivresse, elle
vous attire pour mieux vous étreindro et vous pous-sera

bientôt, comme par les épaules, sur la pente
du crime; car c'esl l'ivresse qui le plus souvent
attache aux mains les chaînes et rive des fers aux
pieds !

» L'ivresse peut étouffer le cri de votre cons-cience,
mais elle n'empêchera pas de couler les lar-mes

de votre famille, et ces larmes seront devant
Dieu vos plus terribles accusateurs ! » *

Il y a un intérêt public à ne pas multiplier outre'-
mesure les cabarets. ^ « . i ^ .*»iu»tJ

Nous lisons dans le Journal delà Vienne:
« Une expérience des plus intéressantes

et en même temps des plus curieuses a eu
lieu dimanche dernier, au champ de la Ma-deleine,

à PoiUers.
» Il s'agissait de démontrer l'incombusti-

bilitô du coffre-fort Haffner aîné de Paris,
dont M. Aubry-Maury est le seul dépositaire '
à Poitiers.

» A dix heures du malin, un bûcher a été
allumé autour de deux coffres-forts dans
lesquels avaient été préalablement enfer-més

cinq billets de banque de mille francs
chacun, des fi vres, des papiers et des car-;
tes. Ces coffres reposaient sur un carré de
briques dont le centre était entièrement
vide, de façon que le feu pût passer par des-sous.

» L'incendie sans cesse alimenté — on y
a sacrifié pour près de cent francs de bois —
ne fut éteint qu'à cinq heures du soir. Les
coffres-forts étaient rouges. Deux heures et
demie après environ, on procéda à leur ou-verture

devant plus de trois mille personnes.
Les coffres étaient encore brûlants. Les pa-piers,

les billets de banque et les livres fu-rent
retrouvés intacts.

» A ce moment, les applaudissements de
la foule éclatèrent avec transport, et plu-sieurs

personnes présentes tinrent à féliciter
vivement MM. Haffner et Aubry-Maury. M.
Lambezat, inspecteur général de l'agricul-ture,

entre autres, a bien voulu donner à M.
Aubry-Maury un certificat constatant la
réussite complète de l'expérience qui venait
d'être faite, et qui résout définitivement^
cette ionportanle question de l'incombustibi- '
lité des coffres-forts de la maison Haffner,
aîné. »

. , . -.. — _ ,• l a s a a

:-nJ?vVfc CABARETS, «li .
Sous ce titre, nous fisons dans le Journal

' des Campagnes :
Si nos grands-pères revenaient au mondé, quelle-

serait leur surprise de voir tant de cafés, tant do
billards, tant de cabarets, jusque dans le plus*^
humble de nos villages! C'est la liberté! leur
dirail^on. C'est la ruine des moeurs ! répondraient-
ils.

Il résuite d'un récent recensement que le nom-bre
des cabarets en France est de près de 300,000 !

Les cabarets tiennent uno place telle dans la via
contemporaine qu'ils absorbent une partie considé-rable

du temps et du bien des particuliers. Ils ont
une influence déplorable sur les classes populaires.
Les ouvriers et les paysans s'y réunissent, moins
pour y échanger une conversation que pour satis-ëi
faire leur intempérance. Ils y boivent san» soif,
souvent jusqu'à ce que l'ivresse s'en suive. Ni leur
santé, ni leur bourse, ni leur travail ne profitent h
la fréquentation du cabaret. Leur famille n'en pro-file

pas davantage. H est rare que l'homme de la
campagne, qui les fréquente, ne se pervertisse pas
par le sens et par les habitudes de paresse qu'il y
contracte.

A l'ouvrier qui hante le cabaret et prend le lundi'
le chemin des mauvais lieux, nous dirons :
V. « Prenez garde ! vous agissez mal. Il y a dans
votre logis une femme, des enfants, une vieille
mère, un aïeul. — Ce que vous allez dépenser,
n'est pas utile à vos besoins et fera faute là-bas !
I » Pendant que vous chantez el que l'orgie va
son train, il manque à vos enfants une couverture
chaude l'hiver, du linge, des vêtements, du pain,
peut-être 1 Votre famille s'augmente, el vous buvez
toujours !

» C'est la misère qui vient s'asseoir à votre
foyer : les maladies, les épidémies vous convoitent.
Et vous buvez, malheureux !

I ]l PuMleations de mariage.
Narcisse-Hippolyto Rioche , tailleur d'habits ,

el Marie-Clémence Lépicier, couturière, tous deux
de Saumur.
Gaston-Georges Groscal, cocher,' de Paris, et

Marie-Augustine Lepeintre, lingère, de Sauraur.

LA

Société Générale Française de Crédit
Bue deXiOndres, m 1 V» À Paris

met à la disposition du public

le J e u d i 5 J u i l l e t p r o c h a in
:7,500 ACTIONS DE 500 FRANCS
« DB LA

l COMPAGNIE DÉPARTEMENTALE
e DB

VIDANGES ET ENGRAIS
SOCIÉTÉ AHOHTME s>«i P

Au capital de CINQ MILLIONS de Francs ** *
Suivant acte déposé chez M' B a z i n , n o t a i r e à P a r i s .

Les actions de la COMPAONIE DÉPAHTEMBSTALR
DE VIDANGES ET ENGRAIS sont délivrées au prix
de 550 francs, payables comme suit :

En souscrivant 100 fr.)
A la répartition 150 fr.l
Au 1" octobre 1879.... 100 fr.> SSII fr
Au 1" novembre 1879.. 100 fr.i
Au i " janvier 1880 100 fr.)

sous déduction du coupon échéant le 1" janvier.
Les acheteurs qui libéreront leurs titres à la r é -partition

jouiront d'un escompte de 6 V», et n'au-ront
à verser que 545 francs.

Les dividendes se paient tous les six mois, ies
t" j a n v i e r et 1" j u i l l e t de chaque année. M l

On peut dès à présent adresser les demandes •

LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE FRANÇAISE DE CRÉDIT
17, rue de Londres, à P a r i s .

tEs FORMALITÉS POUR L'OBTENTION DE t A COTE
9 i » i OFFICIELLE SERONT REMPLIES.

La Compagnie départementale de Vidanges et
Enfifms a pour but :
1" L'exploitation des vidanges dans les principa-les
villes de France.
S? La vente directe à l'agriculture des matières

fécales, leur transformation eu engrais, et celle de
toutes matières premières.

3° La distillation des eaux vannes, de toutes
eaux ammoniacales, la fabrication du sulfate d'am-moniaque

et du noir animal.
La Compagnie départementale de V i -dangées

et Engrais exploite les t r o i s régions du
N o r d , de l'Est et du Centre par les systèmes breve-tés

TALABD et DUVERGIER; elle exploitera bientôt
celle du Midi.
Elle possède une organisation des plus complè-tes
, un fonds de roulement qui lui permettront

d'arriver rapidement à une grande production ;
de vastes et importants établissements situés à
L y o n , à J?etm*, à Corbehem, à Gouy, un matériel
perfectionné et breveté.
Les exploitations dont la Compagnie est dès à

présent assurée, comprennent :
Lyon i Reims Amiens
Ronbaix . Vouziers Valenciennes
Tourcoing Dunkerque . Arras
Douai Cambrai Lunéville
Saint-Quentin Epernay Sedan
Charleville Verdun Rfthel
Soissons ! Châlons-s-Marne Château-Thierry
Vitry-le-Frahçais Sainl-Dizier Pont-à-Mousson

BÉIVÉFICEJS.

Les bénéfices de la Compagnie départe-mentale
de Vidanges et Sngrals provien -

nent :
i» De la redevance payée par les propriétaires

pour les vidanges ;
2» De la vente des matières vertes aux agricul- :

leurs ;
3° De la tranformation en sulfate d'ammoniaque

ou en engrais pulvérulents.
La Compagnie est en mesure de traiter mille

mèlres cubes de matière par jour, ce qui, pour
une année comprenant 300 jours de travail, repré-sente

300,000mètres cubes. Or chaque mètre cube
traité donne un bénéfice minimum de 3 fr., repré-sentant

un total pour l'année de 900,000 francs ;
ce serait donc, pour dix mille actions, un bénéficea
de 71,62 par action, soit 14,32 0/0. . s
Los actions de la Compagnie Parisienne des

Vidanges et E n g r a i s valent 625 francs — celles de
la Compagnie Richer 865 francs. —Les actions de
la Compagnie départementale, de Vidan-ges

et Engrais devront logiquement, en raison
de leur revenu, atteindre au moins les mêmes
prix.
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r«D(lue8 sans médecine, snns purguu et Haut* frais,
par la d«ïlicieuKC farine de Sauté dite :

REVALESGIÈEE
Du BARRY, de Londres.

Guérissant les dyspepsies, gastrites, gaslraU
gie» , conslipalions, glaires, \v.u\a , oigreurs, nci-
( lilés, pituites, nausées, renvois, votnissemenls,
même en grossesse, diarrhée, dyssenlerie. co-liques,

toux, asthme, ôtonflumeuts, élourdisse-menls,
oppredsiou, congestion, névroue, iu-

soainies, mélancolie , faiblesse , épuisement,
anémie, chlorose , tous désordres de la poitrine,
gorge , haleine, voix, des bronches, vessie, foie,
reins, inleslins, muqueuse, cerveau et sang;
toute irritation et toule odeur (iévreuse en se le-vant

ou après cerlains plats comprouietlants :
oignon , ai l , e l c , ou boissons alcooliques. même
après le labac. C'est en outre la nourriture par
excellence qui, seule, suflll pour assurer la
prospi^rilé des enfanls. — 32 ans de suecès,
100,000 cures, y compris celles de Madame la

y,
duchesso de CaBllcsluarl, le duc de IMuskow, ;
Madame la marquise de BréhaD, Lord Sluarl de*
Decies, pair d'Anglelerre, M. le docteur-professeur'!
Dédé, etc. 0

N" 63,47e : M. le curé Compare!, de dix-huit
ans de dyspepsie, de g.islralgie , de souffrances'
de l'estomac, des nerfs , faiblesse et sueurs noc-i
lurncN. '
Cure N- 99,625. - Avignon. 18 avril 1876.^

Que Dieu vous rende loul le bien quo vous m'avez
lail. La Rovalestùère du Barry m'a guérie à l'Age
do 61 ans. — J'avais des oppressions les plusî
terribles, à ne plus pouvoir faire aucun mouve-ment,

ni m'hal)illcr, ni mé déshabiller, ovec des
maux d'estomac jour et nuit el dns insomnies
horribles. Contre toulcs ces angoisses, tousles
remèdes avaient échoué, la Revalescière m'en a
sauvé complètement. —BoitaEt, uéeCarbonnelty,
rue du Balai, 11. ^
. Curé N° 98,614 : Depuis des années je souffrais^

de manque d'appélil, mauvaise digeslion , aflec<-|
tions de coeur, des reins el de la vessie, irrilalioQ|
nerveuse el mélancolie; lous ces maux onl dis--
paru sous l'heureuse influence de votre divine*
Revalescière. LÉON PBYCLET, instituteur à Cheys-'
soux (Haute-Vienne).

Quaire fois plus nourrissante que la vinndo,
elle éconoïiiise encore 50 fois son prix en méde-cines.

En boîtes : 1/4 kil., 2 fr. 25; 1/2kil.. 4 fr.;
i kil.. 7 fr.; 2 kil. 1/2, 16 l'r.; 6 kil., 36 fr. ;
12 kil., 70 fr. — La Hevalescière chocolalée, eu
boîtes, aux mêmes prix. Ello rend appétit,
bonne digestion et somtneil rafraîchissalll aux
plus agités. — Envoi conire bon de poste.
Les boîies de 36 el 70 fr. f r a n c o . - Dépôt h
SaUmur, COMMON, 23, rue Sainl-Jean; GONUHAND;
BKSSON, successeur de TKXIKU; J. Russow, épi-cier,

quai de Limoges, et pnrloul chez les bous
pharmaciens el épiciers. - Du BAHBY et C° (limiied),
8, rue Castiglione, Paris. (272)

CHEMINS D E I E K O E i T r ! ? ^

Départs de Saumur
6 h. 30 m. uialiii.
1 - 10 - soir.
3 — 20 - —
7 — 46 — —

•^frivêei à P n . - , -

4 Z '"alla.

10 - i j soir.-'
11 - 50

• tu

TASTHWIE
S U F F O C A T I O N

e t T O U X
T n m a t l o n oratis f r a n c o.

màx& k M. lo c» CIiERY
î _ . A M a r s e i l l e .
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oa el

et) 1 3̂ «Iq
îr.aoilnl'

Il y a, on outre, un départ do Q ~" "
Montrouil à 8 h. 10 m. malin, avec cor?"'""^ Pour
pour Angers. , '"^'"^ "''"PondÇ
Départs de Poitiers :
5 h. 50 m. matin.
12 - 10 — soir.
1 - 45 - -
6 — '55 - 10 soir.

u — JiQ -~

Départ de Montrouil pour Saumur Tu
soir Arrivée a Saumur, 2 h. KO. G I \ ! : > - H m
pond au train d'Angers à Montrouil-BeE'y " ^ " ' '^

P . GODKT, propiïéSZ^^^

COenS D E L A BOOaSK B E PARIS DO i21 JDIN 1879.'»M 39V« MOMèll

Valeurs au comptant.

3 "/
S '/• onioTtlssable
* ! / « • /
5
Obligntlon» au'Trésor
Dép. de la Seine, emprunt 1857
Ville de Varli. oblig. t86»-18C0

— 1865, i V
— 1»6»,3V
— 1871, S*/

>ir- 1875,4 V
'^•'i— 1878, *•/.
Ilanque de France
Coriiptoir d'eicomple. . . . .
Crédit agricole ;•. .'.*".•

Dernier
conr*. Hauna

81 to
S i 60
m 96
no 75
510 >
t i h .
5Ï3 »i
535 50
418 7»
410
Sit
5«i »

314} >
838 75
488 iO

50

10

ti
50
75

s SU

BAIMI. f a l e n r s an oomptant. I)limier
court. Heutse Bilage. Valeurs aa eomptant. Dernier

conri.

30

06
10

= ! « «

Crédil Foncier colonial . . . .
Crédit Foncier, act. 500 (. . .
OMigations foncières 1877 , .
Soc. gén. de CrédU tnduttrUl el

comniercUi
Cré4it Mobilier
Crédit foncier d'Autriche . . .

Ell
Parli-Lyon-Médlterranée. . .

Midi . . .
Nord
Orléani
Ouest
Compagnie pariiieiine du Gai.

410 •
8)0 «
381 *

705 »
560 •
6S0 »
713 74
1156 *
886 »
1656 >
1200 I
776 J5
1S75 >
6i0 •

t
»

s

60

50

• >

i i

Canal de Suci
Crédit Mobilier eip.. . . . . .
Socièlé autticbleoDe. . < .

, OBLIGATIONS. im

Ortéàn» 'K^-i
Parls-Lyon-Médlterranée. . .
Est
Nord
Ouest

Midi
Paris (Grande Ceinture). . . .
Paris-Bourbonnais
Canal de Suez

735 »
liOU •
6U 60

Mausie

!

390
389
381
396
389
S87 25
388 »
388. .
506 •

0 25

BaliijG.p
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8 8311
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» »
« »
» »
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7
.10

45
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«6
10
15
37
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o»Press. '.

:i heure. ÎO minute, du , direct^,.
8
9 — 40
18 — 40
4—44
10 — S8

omnlbm.
7 wpress."
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Le train parlant d'Angers i l h. srdÏÏo'.rf•' .
Saumur à C h. 56. " "nvis i .

«ld0Î9O llA
ndoidvoîi ' • î l i i

(«8li8ivflii » ! ait

COFFRE-FORT INCOMBUSTIBLE ET INCROCHETABLE
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L'usage dti cofîre fort est très-répandu, et, à notre époque où chacun , industriel, fonctionnaire,
officier ministériel, petit rentier ou commerçant, a sa fortune eo valeurs mobilières el valeurs au
porteur, il esl devenu indispensable conire le feu et les voleurs.

Le plus grand nombre de ces coffres-forts pèchent par la construction qui est en bois revêtu de tôles;
les autres par le mécanisme, et tous en général parles portes, qui ne sonl jamais incombustibles et
voici pourquoi : les fabricants sont obligés de perforer leurs pertes d'outre en outre par des trous plus
ou moins grands pour y loger leurs serrures et combinaisons. Chacun comprendra que si une porle
est percée à jour, en cas d'incendie. la chaleur et la flamme passent à travers toutes ces ouvertures
et brûlent ce que le cofîre renferme. Il est facile de s'assurer du fait, en dévissant la plaque qui couvre
la combinaison. „

Quant auj voleurs, trouvant des trous toul faits, ils ne s'amusent pas à en percer d autres pour
forcer la caisse.

M. HAFFNER aîné, de Paris, l'un dos constructeurs de cofîres-forts les mieux posés de la capitale,
' s'est livré à une étude sérieuse de tous les systèmes, et, après do nombreux essais, est arrivé à en
construire un nouveau qui défie loule concurrence el a élé admis àTEiposition pour sa serrure perfec-tionnée.

Voici en quoi consistent les améUovatlons apportées par la Maison HAFFNER aîné :

i * Suppression complète du bois, coffres tout fer et il doubles parois, chacune d'une seule pièce ; . JJ^MIT».»™ »!w —.

Seul dépôt, pour tout le département de Maine-et-Loire, à la librairie et imprimerie GODET, place du Marché-Noir, à Sauriiur. ^
» Ea dehors du dépôt, un bel album eu chromo-Hthographie sera à la dispositlan des personues qui Tondront se rendre compte du c o ,
la variété et de la beauté des Coffres de Kamaison flAFfUER. ' , ' \

ooieseooiq
i'intervalle des'deux' caïssTs ŝï rempOe^alvères ininïlaMrhables el coi'nplétèmênf réfràciairés**

2° Suppression des goujons qui servent à faire pivoter les portes ; ils sont remplacés par des cols defl
cygne qui ont l'avantage de ne pas s'user comme les goujons el permettent aux portes de se dévelop» .
per entièrement, de façon à laisser libre toute l'entrée de la caisse ;

3° Remplacement des serrures à gorges et à pompes , ainsi que les combinaisons de lettres visibles
par des serrures h combinaisons invisibles, très-simples, mais d'une sûreté et tl'une précision telles,
qu'elles défient les plus habiles crocheteurs. La combinaison est facile k comprendre et à s'en servir
même la nuil sans lumière ;

4° La serrure et la combinaison invisibles, réunies ensemble, ne forment qu'une seule pièce placée
dans l'épaisseur de la porte, entre la matière réfractaire; de cette façon, aucun trou ne traversante^
ladite porle, celte dernière reste pleine et so trouve par ce fait aussi incombustible qae le coffre,,
lui-même. _ '
Ainsi compris, le cofîre-fort est véritablement incrochetable et incombustible. Les expériences

publiques, ainsi que les incendies de la Commune, onl plus que suffisamment prouvé l'incombustibilit îy
des coffres-forts Haffner aîné, tandis que des milliers d'autres ont péri corps el biens. ^ v^.!

Se méfier des systèmes à bon marché. On est parvenu à fabriquer des cofîres-forts qui n'en portent
quo le nom, mais qui ne peuvent résister ni au feu ni aux voleurs, bien qu'on les ventle pour remplir
ces conditions, .t.;.;,^, . . r .....^.u n

m IlOdlfifi*

Etude deM-VEILLET, notaire à Gizeux,
successeur de M*CHICOTBAD.

9
I A L ADJUDICATION,

£.«26 juin <879, d mtd» , o.^^
château de l a Fresruiye,

D E L A F R E S N A Y E
Contenant 275 hectares, commune

de Cléré, canton de Langeais (Indre-
et-Loire).
Château et dépendances; — une

ferme avec belle prairie et environ
21.^ hectares en excellents bois.
Revenu minimum (non compris Iff

chasse et l'habitation) garanti net
d'impôts et de tous frais : on'/.C
m i l l e f r a n e s.
S'adresser i M— veuve DKSCHAHts-

MoimotJSSKAu, propriétaire h Azay-
le-Rideau, près Tours, ou à M* VKILLET,
notaire. (310)

UNE MAISON DE COMMERCE 'fte-
m n u d e u n m é n a g e .
S'adresser au t^mreavl dli^jâurDal.

itoM^ A VENDRE

UN E J O L I E PROPRIÉTÉ
Située au Petit-Puy,

Consistant en un jardin bien affruité,
deux petites maisons, cave voûtée et
hangar ; le tout d'une contenance de
16 ares 50 centiares.
S'adresser k M"* BOCTIM-FONTAINE,,

quai de Limoges, 41. (266)

Ruo Gendrière, n» 15,

^ A LOUER
f Pour la Saint-Jean prochaine.
t, S'adresser audit M' DuFotR.

A L O U ER
PBÉSENTEMEWT, gsbl

(Jl TRÈS-BELLE UIM
• • • - w

Située à Saumur, rue de Bordeaux,,.
n" 4, *'

Précédemment occupée par M» Le Ray/
avoué.

S'adresser, pour la visiter, soit à
M* LK RAÏ, rue du Marché-Noir, 12,
soit à M. REDOtmEii, propriétaire,
rue de Bordeaux. (117)

UNE MAISON DE COMMERCE dC-*«
m a n i i c u n e c a i s s i è v e ou u n
c a i s s i e r .
S'adresser au bureau du journal.

Etude do M* DUFOUR, huissier
* - à Saumur.

al »nisd iop '

PKÉSENTEMENT,

Ou pour la Sàint-Jean prochaine,

v m i m m u i m
S'adresser à Saint - Joseph , rue

Haule-Saint-Pierre.

GRANDE ET BELLE CAFE.|, ii
UorM d'Inondation. !i<lt&\

Rue de r Hôtel-Dieu, n-'^ l^^**'
S'adresser à M. E. PLBSSIS , môme

maison.

Siaobfi A L O U ER

— Pour le 1" novembre 1879,

(EM CONSTRUCTION)

Dite du CARREFOUR-ROSIÈRE
Sise commune de Neuillé

[.\Jaine-et-Loire].
S'adresser, pour les renseigne-'

ments, à M* DENIEAU, notaire h Al-lonnes
(Maine-et-Loire), et, pour vi-siter

, aux Rigaudières, commune
d'Allonnes. (607)

A VENDRE

Récoltes 1877 et 1878.
S'adresser à M. POTTIEU, aux Ri -gaudières

, communo d'Allonnes.

UN HOMME MARIÉ, muni de bons
certificats, demande une place commo
comptable ou employé dans une mai-son

de commerce ou daus uno admi-nistration.

S'adresser au bureau du journal.

5B. BODLEYARII SA!NT-GEaHM!l

.irExposit. univ.de lbbl-_ ,.

EERElOïEUEDouDlBÏioel
DÉPÔT CHEZ TQUS LES P:APETI£BS__.

ANCIENNEMENT rj^ JJ

L'a

prendre,
s.itis saveur ^
ni colii/iies,
! ni naii''à'i'> i
ni MtsUjM-

les deux purgations, J/20j par la posle, l ' Sî

Se trouve dans

Vu par nous Maire de Sanmor, ponr légaligation de la «ignature de H. Godet.
'-'-^-'-r- mtêl-d«~Vilkd4 Sammr,l« 18

toutes les^armagy

Saumur. imprlmerieP^^''''

L8 MÀIRK ,

CerHfU par l'imprimeur soussigné


